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ÉDITO

“La ville de Lormont possède, avec plus de 250 associations, une richesse remarquable qui contribue 
au développement de la commune. La diversité des structures associatives, leur dynamisme dû  
à l’engagement de l’ensemble des acteurs (bénévoles, salariés, adhérents), favorisent le bien vivre  
ensemble et contribuent à l’épanouissement de chacun. Cette diversité participe directement au 
renforcement du lien social. 

Lormont, consciente de cette richesse souhaite sur la base du respect réciproque, renforcer ses liens 
avec les associations. Considérant l’indépendance et la liberté de celles-ci, la commune entend 
poursuivre et consolider son soutien contribuant ainsi à leur engagement citoyen par des actions  
précises (subventions, prêt de matériel et de salle, appui à la communication, etc.).

Cette charte, née de la volonté municipale de valoriser la vie associative et les bénévoles qui la com-
pose a été élaborée avec les associations lormontaises.

Proposée à la signature, cette charte engage la ville et les associations au respect de son contenu.
Elle constitue un acte fondateur des liens entre la ville et les associations. De sorte que toute association 
qui signera cette charte sera prioritaire pour l’obtention d’une aide de la commune. Elle doit avant tout 
rester un outil au service du bénévolat et vous aider dans votre engagement citoyen au service du lien 
social.”
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Lormont, ville du monde, ville de tout le monde.



PRÉAMBULE

La loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association permet à chacun de mettre en commun ses 
connaissances ou ses activités dans un but autre que de partager des bénéfices.
Les bénévoles constituent la base du monde associatif. Sans eux, les associations ne peuvent exister 
et fonctionner. Le principe de cette charte est de proposer un accompagnement des bénévoles et des 
associations d’intérêt général dans les rapports qui les lient avec la ville de Lormont.

Ce document se divise en trois parties
•  La charte énumère les liens qui unissent la ville et les associations et explicite les engagements  

de chacun. En outre, dans cette partie sont notamment abordés, le principe d’indépendance des 
associations, leurs obligations légales, la lutte contre les discriminations.

•  Des fiches techniques concernant les aides apportées par la ville pour soutenir l’engagement  
associatif. Ces documents doivent permettre aux associations et leurs bénévoles de mieux  
communiquer avec la mairie lors de la préparation de dossiers, de demandes, etc. le but étant de 
mener à bien l’accompagnement des projets associatifs.

•   Des annexes complétant les fiches techniques afin que chaque association puisse avoir accès à un 
maximum d’informations.

La signature de la charte implique l’acceptation des conditions générales. Les fiches techniques et  
les annexes pourront donc être modifiées sans nouvel engagement des deux parties.

Cette charte, au delà des engagements qu’elle contient, doit être considérée comme un outil qui  
contribuera fortement à valoriser le travail de l’ensemble des bénévoles du secteur associatif sur le 
territoire lormontais.
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LES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES

La ville
•  La ville s’engage à relayer toute information 

pouvant être jugée utile aux associations.  

Cette information concerne le fonctionnement 

interne de la ville (informer sur l’ordre du jour 

des réunions municipales, sur les calendriers 

des subventions, sur les formations aux  

associations, etc.), et extérieur (lien avec les 

institutions et les autres associations).

•  La ville s’engage à favoriser les espaces de 

rencontres et d’échanges, dans le respect de 

la liberté de chacun.

•  La ville s’engage à travailler en concertation 

avec les associations et à présenter ses  

engagements en toute transparence  

(attribution des subventions, prêts de salle  

et de matériel, aide à la communication, etc.).

L’association
•  L’association devra s’enregistrer auprès 

du pôle citoyenneté. Pour compléter cette  
inscription, l’annuaire municipal des 
associations cf. page 28 permet à  
l’association d’effectuer une sélection à  
propos des informations qu’elle souhaite  
voir diffuser.

•  L’association s’engage à transmettre à la ville 
les informations relatives à ses actions sur  
le territoire de la commune (envoi des 
comptes-rendus d’assemblée générale,  
des annonces d’activités ponctuelles, etc.).

• L’association s’engage à informer la ville lors 
d’organisation de manifestations importantes. 

•  L’association s’engage à transmettre des  
documents complémentaires que la mairie 
pourra être amenée à demander lorsqu’elle 
sera sollicitée pour une aide.

Informer dans la transparence

La ville et les associations doivent, chacune de leur coté, 
favoriser les échanges.
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Le pôle citoyenneté
La ville a mis en place en septembre 2014 

un pôle citoyenneté avec un département vie  

associative. Ce pôle constitue un lieu d’échange 

entre les associations et la ville. Par ce service, 

la commune s’engage à accompagner toute  

association dans ses démarches relatives 

au monde associatif. Elle met également à  

disposition des associations lormontaises un 

espace informatique.

Les subventions municipales
Chaque année la ville de Lormont dégage un 

budget pour soutenir les associations sous forme 

de subventions. Ces subventions peuvent être 

demandées pour contribuer au fonctionnement 

de l’association ou pour aider à la conduite 

d’une action exceptionnelle présentant un  

intérêt public local direct. 

Les modalités de demande de subvention  

sont renseignées à la fiche 1 Demande de  

subvention, page 13.

Les différents prêts de matériels
La commune s’engage également à soutenir les 
associations par le prêt de salle et de matériel 
pour des actions directement liées à leurs  
activités (manifestations, réunions, etc.). Ces 
prêts sont effectués sous certaines conditions. 
Les modalités de mise à disposition sont rensei-
gnées à la fiche 2 Demande de prêt de salle et 
de matériel, page 18.

La communication
La ville de Lormont s’engage à soutenir les  
associations dans leur politique de communi-
cation. Elles peuvent ainsi, à titre exception-
nel et lorsque l’information est jugée utile, être  
accompagnées par le service communication 
sur différents outils.
Des impressions (affiches, flyers) peuvent être 
occasionnellement réalisées par le service  
reprographie sous validation préalable du  
service communication (communication@ 
ville-lormont.fr - 05 56 33 27 44) et à condition 
de respecter un certain nombre de contraintes 
(notamment les délais et les formats techniques 
requis pour la reprographie).

Les aides de la collectivité

La mairie de Lormont, par son pôle citoyenneté, aide les associations qui signent la 
charte. Cette aide peut se manifester de plusieurs façons : aide financière, aide matérielle  
(notamment les locaux et le prêt de véhicules de transport), aide à la communication, etc.
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LES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES

Les agents et services
L’association s’engage à respecter les modalités 
présentes dans la charte relatives aux rapports 
avec les personnels afin de permettre aux agents 
de la ville d’exercer leurs missions de service 
public de la meilleure des manières.
Dès qu’un lien est établi entre la ville et  
l’association pour une action, l’association et 
la ville s’engagent à identifier et à mentionner, 
chacun dans sa structure, un référent unique 
(cf. fiches de demandes) afin de faciliter les 
échanges et le suivi du dossier.

Les biens publics
L’association, en tant qu’acteur citoyen,  
doit être responsable de la gestion des biens qui 
lui sont prêtés. Elle s’engage, notamment lors  
de prêt de matériel et de salle, ou durant  
l’organisation de manifestations, au respect  
des biens, à la maîtrise des dépenses  
énergétiques, etc.

Inscription en préfecture
Pour pouvoir prétendre au soutien de la ville, 
l’association doit être d’intérêt général (loi 
1901) et être enregistrée auprès des services 
de la Préfecture avec parution au Journal  
officiel des associations. L’association produit les  
documents qui attestent cet enregistrement 
auprès des services compétents de la mairie.  
L’association doit avoir une gestion saine et 
transparente en s’assurant notamment du bon 
emploi des financements publics par une gestion 
désintéressée et une transparence financière. 
Les prêts et les subventions octroyés par la ville 
doivent être exclusivement affectés aux actions
mentionnées lors des demandes.

Prohiber la gestion de fait
Il s’agit d’un principe capital aux conséquences 

pénales graves pour les Présidents d’association.

La mise à disposition des locaux municipaux 

ou d’espaces sur le domaine public à titre  

gratuit entraîne l’obligation, pour l’association, 

de ne pas se livrer à des activités commerciales 

ou concurrentielles au sens de la règle des  

4 P (instructions fiscales du 15 septembre 1998  

et du 19 février 1999) à savoir le “Produit” 

proposé par l’association, le “Public” visé, les 

“Prix” pratiqués et la “Publicité” dont elle fait 

l’objet.

Respecter la municipalité

Respecter la loi relative aux associations loi 1901
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La liberté d’association est constitutionnelle. Il s’agit d’un principe fondamental reconnu par les lois 
de la République. La ville défend cette liberté. Les associations sont, par exemple, libres d’adhérer 
ou non à la charte et d’apparaître dans l’annuaire des associations de la ville. Le document Annuaire 
des associations page 28 engage la ville à demander l’accord des associations pour la diffusion de  
l’information.

Respecter la liberté des associations
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Les lotos
Selon la loi : l’organisation de “quines”, de 
«rifles» et de “poules au gibier” est autorisée si 
le public se restreint à un ensemble d’individus 
démontrant un intérêt personnel durable pour 
l’association.
•  Sur un même loto, chacun des participants 

doit miser globalement au plus 20 €.
•  Les lots doivent être des biens, des services ou 

des bons d’achat non remboursables. Les lots 
ne peuvent pas être des sommes d’argent.

Loteries et tombolas
L’organisation des loteries et des tombolas 
est soumise à une procédure d’autorisation  
préalable de la préfecture permettant de vérifier 
qu’elle ne relève pas du champ commercial.

Toutes les informations complémentaires 
concernant les obligations sont disponibles sur
vosdroits.service-public.fr/associations.

L’association s’engage à être au fait de la  
législation en vigueur.

Le cas particulier des lotos et  
de certaines associations caritatives

Remarque : ces règles ne s’appliquent pas aux actions caritatives comme le Téléthon,  
la kermesse d’une association à but caritatif, la récolte de jouets pour les hôpitaux ou pour la banque 
alimentaire, les restaurants du cœur…



Le 26 novembre 2012, la ville de Lormont a 
signé la Charte européenne pour l’égalité des 
femmes et des hommes dans la vie locale. 
Cette charte, destinée aux collectivités locales 
et régionales d’Europe invite “à prendre  
publiquement position sur le principe de  
l’égalité des femmes et des hommes et à mettre 
en œuvre, sur leur territoire, les engagements 
définis dans la Charte”.

Le 22 novembre 2014, la commune a alors  
présenté et signé son plan d’action.

Avec le milieu associatif, la ville de Lormont 
s’engage à reconnaître une égalité de droit 
entre toutes les associations, quel que soit leur  
objet et leur taille. La commune s’engage, dans 
le respect des lois républicaines, à préserver  
les diversités culturelles des associations.

L’association, de son côté, s’engage à faire  
respecter le principe de non discrimination  
des personnes.

Elle s’engage à travailler sur les rapports hommes-
femmes dans sa structure (parité des équipes  
dirigeantes, mobilisation des publics féminins 
dans les associations sportives à tendance plutôt  
masculine et réciproquement, etc.).

Laicité
L’article 1 de la constitution de la Ve Répu-
blique stipule : “la France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. 
Elle assure l’égalité devant la loi de tous les 
citoyens sans distinction d’origine, de race ou 
de religion. Elle respecte toutes les croyances. 
Son organisation est décentralisée. La loi favo-
rise l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électoraux et fonction électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et 
sociales”.

Reprenons les propos de l’observatoire de la  
laïcité : “La laïcité, ce n’est pas une conviction 
ou une opinion mais le cadre qui les autorise 
toutes. C’est un principe qui permet le vivre 
ensemble : que l’on soit croyant ou non, on est 
laïque en ce sens où on accepte que chacun 
croit ou ne croit pas, l’exprime ou ne l’exprime 
pas” car c’est bien “de l’histoire de France que 
découle la laïcité” et rien d’autre”.

La ville et les associations s’engagent à  
respecter et faire mieux connaître le principe  
de laïcité dans chaque domaine d’activités.  
Le pôle citoyenneté est à disposition des  
associations pour toute demande d’information 
et de soutien afin que le principe de laïcité 

Participer à la lutte contre les discriminations,  
encourager la laïcité

LES ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES

www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/enjeux/ 
citoyennete-democratie/quellelaicite-aujourd-hui.html
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Participer à la lutte contre les discriminations,  
encourager la laïcité

Le Conseil Départemental de la Gironde propose un ensemble d’outils  
pour l’organisation de manifestations responsables :

http://www.gironde.fr/jcms/cgw_65532/organisez-des-manifestations-
responsables-et-pauvresen-dechets
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Dans un souci de respect de l’environnement 
la ville de Lormont et l’association s’engagent à
s’approprier et à promouvoir les principes du 
développement durable.
En ce sens, la ville et l’association s’engagent 
à dématérialiser au maximum les supports  
d’informations. Les correspondances par  

courriers électroniques doivent êtres priorisées.
Le respect de l’environnement doit être pris en 
compte lors de chaque organisation d’événement
(consommation énergétique raisonnée dans 
les salles, mise en place de sac poubelle lors 
des manifestations, mise à disposition de verres  
recyclables, etc.).

La charte entre en vigueur dès la signature par 

la ville et le/la Président(e) de l’association pour

une durée d’un an et se poursuit pour une durée 

indéterminée.

Seul le/la Président(e) peut signer la charte.  

L’association doit impérativement signaler tout 

changement de Président(e) pour que la charte 

puisse être de nouveau signée. 

Chaque partie peut mettre fin à l’engagement 

de la charte, sous réserve d’en informer le  

cosignataire par écrit. La ville de Lormont doit 

motiver ce choix par écrit. Les associations  

devront joindre au courrier (ou courriel) de  

résiliation les documents justifiants cette  

demande (délibération du conseil d’administra-

tion ou décision de l’assemblée générale).

La résiliation de la charte dégage les parties  

de leurs engagements réciproques.

Respecter l’environnement

Durée et résiliation



SIGNATURE DE LA CHARTE
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Cette charte concerne les liens entre la ville de Lormont et le monde associatif. Elle a été proposée aux 
associations, travaillée et validée ensemble. La charte pourra être révisée, en accord avec l’ensemble 
des partenaires ayant participé à son élaboration.

En signant cette charte, la ville de Lormont et l’association s’engagent à l’adopter et à s’y référer.

Le

Pour l’association       Pour la ville de Lormont

Le/La Président(e)                  
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Il existe sur la commue deux types de subvention :

La subvention de fonctionnement : elle correspond à une aide apportée pour les activités régulières de 
l’association (notamment les charges et frais divers)

La subvention exceptionnelle : elle correspond à une activité ou action spécifique portée par  
l’association (organisation d’une manifestation non récurrente, achats de matériels, etc.).

Calendrier 2015-2016
30 septembre 2015 : date limite d’envoi du dossier à la ville
Octobre-Novembre 2015 : instruction par les services de la ville et passage en commission
Décembre 2015 : passage des dossiers retenus en conseil municipal 
Janvier 2016 : début du versement des subventions (sous réserve du dossier complet)

Les subventions

Quand effectuer une demande ?

LES DEMANDES DE SUBVENTION

Toute association loi 1901 ayant fait l’objet d’une déclaration à la préfecture et ayant au moins une 
année d’existence à la date limite de dépôt des dossiers. 

Il appartient à l’association et à elle seule de déposer un dossier de demande de subvention. 

La ville examine alors la demande et peut ou non accorder la subvention. Toute demande fait l’objet 
d’un passage en commission et toute subvention proposée lors de cette commission sera soumise au 
conseil municipal de la ville de Lormont pour vote. 

Les associations locales dont le siège social est à Lormont ou qui ont un impact direct ou un intérêt sur 
le territoire lormontais sont prioritaires.

Qui peut faire une demande ?

FICHE 1

1
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INFORMATION

Le Pôle citoyenneté met à disposition des associations  
un ordinateur avec un accès internet.

Une aide peut être apportée (voir informations pratiques page 17).

Le service qui reçoit les demandes est le pôle citoyenneté (département “vie associative”)
Les demandes de subventions sont aujourd’hui dématérialisées.
Le dossier est donc à compléter en version électronique sur le site assocations.lormont.fr

Pour accéder au dossier de demande, il est nécessaire d’avoir des identifiants, transmis par le pôle
citoyenneté.

Où ? Auprès de qui ?

Portail extranet des associations
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LES DEMANDES DE SUBVENTION • FICHE 1

Documents pour une première demande :
• les statuts signés de l’association à jour
• le récépissé de préfecture
• la publication au journal officiel
• la composition du bureau à jour
•  le bilan d’activité (assemblée générale)  

du dernier exercice clos
• le compte de résultat du dernier exercice clos
• le budget prévisionnel
• l’assurance responsabilité civile
• le numéro SIRET
• l’IBAN
•  pour les clubs sportifs, les effectifs 

(fiche des effectifs des clubs sportifs page 29)

Documents pour un renouvellement:

•  le bilan d’activité (assemblée générale)  
du dernier exercice clos

•  le compte de résultat du dernier exercice clos
•  le budget prévisionnel
•  l’assurance responsabilité civile
• pour les clubs sportifs, les effectifs 
(fiche des effectifs des clubs sportifs page 29)

A joindre également les autres pièces énoncées 
pour une première demande s’il y a un changement 
notable : (nouveau bureau, changement de siège 
social, etc.).

Étapes pour déposer un dossier de demande de subvention
Un certain nombre de documents sont nécessaires et devront être joints au formulaire électronique.

Connectez vous avec vos identifiants (si vous les avez oubliés ou que vous n’avez jamais obtenu  
d’identifiants, contactez le pôle citoyenneté qui vous les fournira ).

Cliquer sur l’onglet Ajouter une demande de subvention et remplir le formulaire. Chaque passage à 
une nouvelle étape enregistre automatiquement la précédente. Il est donc possible d’effectuer une 
demande en plusieurs fois.

A la dernière étape, il est demandé de joindre les documents énoncés au préalable.

A l’issue de la procédure, cliquer sur transmettre. La fenêtre “Confirmez-vous l’enregistrement de votre 
demande” apparaîtra. Une fois validée, il n’est plus possible de revenir sur la déclaration.

Vous recevrez un courriel de confirmation.

La date limite de transmission du dossier COMPLET est fixée au 30 septembre 2015.

Compléter et envoyer sa demande de subvention
Rendez vous sur le site associations.lormont.fr

ATTENTION : S’IL MANQUE UN OU PLUSIEURS DOCUMENTS, LA DEMANDE NE POURRA ÊTRE PRISE EN COMPTE
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La majorité des subventions accordées sont versées en deux parties. Une première tranche de 50% 
en début d’année, la seconde tranche sur production de l’assemblée générale, de l’exercice clos de 

l’année N-1 et de l’assurance de l’année N.

EXEMPLE 1 : association avec un fonctionnement à l’année civile.

> Pour une demande de subvention 2016 :

Septembre 2015 : transmission du dossier de demande avec le dernier exercice clos du moment 
-> l’année 2014

Pour le versement de la deuxième tranche de la subvention 2016 :  
exercice clos année n-1 -> année 2015

EXEMPLE 2 : association avec un fonctionnement à l’année scolaire.

> Pour une demande de subvention 2016 :

Septembre 2015 : transmission du dossier de demande avec le dernier exercice clos du moment 
-> année scolaire 2014-2015

Pour le versement de la deuxième tranche de la subvention 2016 :  
exercice clos N-1-> année scolaire 2015 – 2016

Les modalités de versement
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LES DEMANDES DE SUBVENTION • FICHE 1

Contacts :
Pôle citoyenneté

Département vie associative
11, rue André Dupin BP 01 - 33305 Lormont cedex

Téléphone : 05 57 77 63 24 - 05 56 33 27 45
assos@ville-lormont.fr

Le pôle citoyenneté est à disposition des associations pour compléter, avec le Président de  
l’association, les dossiers de demande de subvention (sur rendez-vous), ou pour toute autre  
information.

En fonction de l’activité de votre association :

Informations pratiques

• Culture : 05 57 77 07 30
•  Environnement, aménagement du territoire :  

05 57 77 63 47
• Sport, jeunesse : 05 57 77 31 50
• Citoyenneté : 05 57 77 63 24

• Actions sociales (CCAS) : 05 57 77 63 60

•  Politiques de la ville, développement social, 

prévention sécurité : 05 57 77 98 80

• Économie : 05 56 33 00 96
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Chaque demande doit être obligatoirement effectuée par un courrier ou par courriel officiel à l’attention 
de Monsieur le Maire.

Monsieur le Maire
Mairie de Lormont

Rue André Dupin BP°1 33 305 Lormont Cedex.
Courriel : mairie@ville-lormont.fr

Aucune demande ne peut être considérée comme acceptée tant qu’une réponse écrite à la signature de 
Monsieur le Maire n’a pas été transmise.

Où ? Auprès de qui ?

Les demandes pour le prêt de salle ou de matériel peuvent être faites tout au long de l’année.  
Pour les demandes de salle, le pôle citoyenneté organise chaque année à la rentrée scolaire (septembre - 
octobre) une réunion de préparation du calendrier et de répartition des salles. Toutes les associations  
répertoriées à la Mairie sont invitées à y participer. Les réservations faites lors de cette réunion sont  
prioritaires. Pour les autres demandes un délai minimum de 15 jours est obligatoire pour les réunions 
de l’association, deux mois pour les manifestations. Pour les demandes de matériel, il est impératif de 
faire parvenir la demande détaillée au plus tard deux mois avant la date de souhait du prêt.

Quand effectuer une demande ?

DEMANDE DE MATÉRIEL
ET PRÊT DE SALLE

Toute association loi 1901 ayant fait l’objet d’une déclaration à la préfecture et ayant au moins une 
année d’existence à la date limite de la demande. Il appartient à l’association et à elle seule de déposer 
une demande de prêt de salle ou de matériel. La ville examine alors la demande et peut ou non accorder 
le prêt, en fonction des disponibilités, des activités de l’association, du type de manifestation prévue et des 
événements organisés à la même période. Les associations locales dont le siège social est à Lormont ou 
qui ont un impact direct ou un intérêt sur le territoire lormontais sont prioritaires.

Qui peut faire une demande ?

FICHE 2

1
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• Une convention est signée entre la ville est l’association.

•  L’affectation d’une salle est fonction de l’objet de la manifestation de la capacité d’accueil de la salle 
et du nombre de participants. En aucun cas, le nombre de participants ne peut être supérieur à la 
capacité d’accueil.

•  L’association est pleinement responsable des matériels affectés aux salles ou qui lui sont confiés dans 
le cadre de la manifestation qu’elle organise.

•  Une attestation d’assurance couvrant les risques liés à l’occupation de la salle communale sera  
demandée et annexée à la convention de prêt.

•  Les règlements intérieurs des salles sont affichés et doivent être respectés en tous points par l’association.

•  D’une façon générale, il est demandé à l’association de respecter la propreté des lieux et de remette 
la salle en ordre à la fin de son occupation (prévoir pour cela des produits d’entretien et des sacs  
poubelles).

•  En cas de détérioration ou de disparition du matériel communal, le coût de remplacement sera à la 
charge de l’association.

•  Si la salle n’est pas rendue propre ou si l’association ne respecte pas les préconisations de la charte  
et du règlement intérieur de la salle, l’association se verra refuser toute nouvelle demande d’aide de  
la ville.

Conditions de demande de prêt de salle

Pour toute demande, un référent ville sera proposé dans le courrier de réponse adressé à l’association.

Inversement, pour chaque demande, l’association s’engage à nommer un référent qui suivra l’ensemble 
de l’action liée à la demande. Son nom et ses coordonnées devront être mentionnés dans le courrier 
de demande adressé à Monsieur le Maire. Ce contact pourra être transmis aux services de la ville  
compétents (par exemple les gardiens d’un gymnase pour une demande ayant trait à cet espace).

Les référents
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•  Un contrat de prêt est signé entre la ville et l’association.

•  L’association est pleinement responsable des matériels affectés qui lui sont confiés dans le cadre de 
la manifestation qu’elle organise. Le matériel devra notamment être sécurisé avant, pendant et après 
la manifestation.

•  Une attestation d’assurance responsabilité civile est demandée et est annexée au contrat de prêt.

•  Le matériel doit être utilisé uniquement à ce à quoi il est destiné.

•  En cas de détérioration ou de disparition du matériel communal, le coût de remplacement en  
remplacement par du matériel équivalent est à la charge de l’association.

•  L’association s’engage à s’organiser pour récupérer le matériel, l’installer et le remettre aux services 
de la ville selon les modalités prévues avec les agents. L’intervention d’agents de la ville pour déposer,  
installer ou récupérer le matériel ne peut être sollicitée qu’à titre exceptionnel. Ce souhait doit être 
précisé lors de la demande officielle, en justifiant les motifs.

•  Pour les prêts de fin de semaine, l’association doit être en mesure de protéger le matériel lors des week-ends.

•  L’association ne peut exiger un service en s’adressant directement à un agent des services techniques.

A noter :

•  Aucune manifestation n’est possible les veilles et jours d’élection.

•  Les manifestions municipales ou les manifestations dont la ville est partenaire sont prioritaires.

Pour les contacts concernant les demandes de salles,  
se référer à la fiche des salles communales page 24.

Conditions de demande de prêt de matériel
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DEMANDE DE MATÉRIEL ET PRÊT DE SALLE • FICHE 2

La ville de Lormont possède quatre microbus qu’elle peut mettre à disposition de certaines  
associations, avec des conditions particulières.

Seules les associations sportives peuvent bénéficier de ces prêts.

Au vu du très grand nombre de demandes et de l’usure des véhicules, la ville a été dans l’obligation de 
restreindre les demandes aux jeunes et aux écoles de sport pour des déplacements se limitant à 150 km 
autour de Lormont.

Après la signature d’une convention annuelle d’utilisation, les associations déposent leurs demandes 
par courrier auprès de Monsieur Le Maire, avec l’aide du formulaire de demande (annexe) ou par mail 
à mairie@ville-lormont.fr avec en copie l’adresse eric.dufour@ville-lormont.fr

La réponse aux clubs n’est donné qu’après avoir recueilli toutes les demandes. Ces dernières sont  
recevables jusqu’au mardi soir pour le week-end qui suit.

Les réponses sont transmises par courriel.

Les services de la ville sont prioritaires sur toutes autres demandes (notamment le service jeunesse  
pendant les périodes de vacances scolaires).

Service référent :
Direction Education Jeunesse Sports (DEJS)

Espace Citoyen Génicart
Mairie de Lormont BP 1
33305 Lormont cedex
Tél : 05 57 77 60 20
Fax : 05 57 77 60 21

Courriel : espace.citoyen@ville-lormont.fr

Prêt de microbus
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Cette charte est téléchargeable sur le site de la ville de Lormont à l’adresse :
http://www.lormont.fr/IMG/pdf/charte_asso.pdf

Pôle citoyenneté
Département vie associative

Rue André Dupin Bp 01 33305 Lormont cedex
Téléphone : 05 57 77 63 24 - 05 56 33 27 45

assos@ville-lormont.fr

Les associations et les institutions 

Site internet du Ministère de la ville, de la Jeunesse et des Sports
associations.gouv.fr

(créer son association, la financer, guide juridique ..). 
Service-public.fr 

vosdroits.service-public.fr/associations

Conseil Départemental de la Gironde 
La Maison Départementale des Sports et de la Vie Associative 

153,rue David Johnston - 33 000 Bordeaux 
Tél. : 05 56 00 99 00 - Fax : 05 56 52 20 38 

Contact : dgaj-dsa-mdsva@cg33.fr

Accueil : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h
Site internet : www.gironde.fr/associations

Charte européenne pour l’égalité des femmes  
et des hommes dans la vie publique

Site de l’Union Européenne 
www.charter-equality.eu

Site internet de l’Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe
www.afccre.org
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ANNEXES

Fiche des salles communales
Fiche d’autorisation et de parution dans l’annuaire de la ville

Fiche des effectifs des clubs sportifs
Fiche demande de microbus (conditions générales)

Règlement intérieur des salles
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FICHE D’AUTORISATION ET  
DE PARUTION DANS L’ANNUAIRE

DE LA VILLE
DESCRIPTION

DIFFUSABLE

OUI NON

Nom de l’association (tel que déclaré au Journal Officiel)

Sigle

Siège social

But et objet de l’association

Permanences

Téléphone

Email

Nom du/de la Président/Présidente

Adresse

Téléphone fixe

Téléphone portable

Nom du contact si différent du Président ou Présidente

Adresse

Téléphone fixe

Téléphone portable

Email

Temps fort de l’association (événement, dates, etc.)

28
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FICHE DES EFFECTIFS
DES CLUBS SPORTIFS

Ce document concerne les associations et clubs sportifs souhaitant
déposer un dossier de demande de subvention.

Renseignement nombre de licenciés

NOM DE L’ASSOCIATION

PUBLICS CONCERNÉS

Nombre d’adhérents à l’association : 
(à jour de la cotisation statutaire au 31 août de l’année sportive écoulée)

CATEGORIES
MASCULIN FEMININ

TOTAL
Lormontais Hors 

Commune Lormontais Hors 
Commune

Moins de 18 ans

18 à 60 ans

Plus de 60 ans

TOTAL
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FICHE DEMANDE DE MICROBUS
(conditions générales)

NOM DE L’ASSOCIATION

NOMBRE DE MINIBUS SOUHAITE

DATE DU BESOIN

HEURE DE DEPART

HEURE DE RETOUR

DESTINATION

CATEGORIE DE JOUEURS

RAISON DU DEPLACEMENT      Championnat / Match amical / Tournoi / spectateurs / Autre (préciser)

NOM DU/DES CONDUCTEUR(S)     (fournir la photocopie du permis de conduire)

NOM ET SIGNATURE DU DEMANDEUR
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE PRÊT
DES SALLES COMMUNALES

DE LORMONT
Associations, particuliers, entreprises occupations occasionnelles

Préambule

Les dispositions du présent règlement sont prises en application des articles L2212-2 et suivant du code 
Général des Collectivités Territoriales. Dans ce cadre, la municipalité se réserve le droit de refuser un 
prêt pour toute manifestation susceptible de troubler l’ordre public.

Les différentes salles communales sont gérées et entretenues par la Commune avec pour objectif la mise 
à disposition de lieux de rencontre et de rassemblement permettant réunions et autres manifestations.

Ce présent règlement ne concerne que l’occupation occasionnelle des locaux.

La municipalité reste prioritaire sur l’utilisation des salles, la location à des tiers n’étant que subsidiaire.

Article 1 - Bénéficiaires

Dans le texte qui suit, le terme “bénéficiaire” désigne l’association, le particulier ou l’entreprise qui 
bénéficie d’une mise à disposition occasionnelle.

La Ville de Lormont se réserve un droit de priorité sur les salles municipales, notamment pour  
l’organisation d’élections, de campagnes électorales, plan d’urgence d’hébergement, organisation 
de centre de loisirs, de réunions publiques, de manifestations municipales, d’extrême urgence,  
événements imprévus au moment de la réservation, travaux importants à réaliser. Par ailleurs, Ville de 
Lormont peut immobiliser les salles pour des raisons de sécurité.

LES ASSOCIATIONS 
Les associations de Lormont (ayant leur siège social sur la commune).

Les associations peuvent bénéficier des salles municipales pour une activité régulière ou une  
utilisation ponctuelle liée à une réunion ou une manifestation. Les associations s’engagent à ne pas 
servir de prête-nom pour masquer des utilisations de particuliers, même adhérent, ou des utilisations 
extérieures. La mise à disposition se fera sous la responsabilité du Président.

LES ASSOCIATIONS EXTÉRIEURES 
Les associations extérieures peuvent demander à utiliser les salles municipales, selon leur disponibilité, 
pour des activités ponctuelles présentant un intérêt local certain. Cette utilisation est soumise à la  
signature d’une convention d’utilisation La mise à disposition se fera sous la responsabilité du Président.
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Les Particuliers et les Entreprises résidant  
sur la Commune.

LES PARTICULIERS

Des salles municipales sont louées aux particuliers de Lormont pour des réunions à caractère familial 
ou amical.

Les horaires et périodes d’utilisation sont précisés dans la fiche détaillée de chaque salle. La location 
génère le paiement d’une redevance. Toute sous-location est strictement interdite.

LES ENTREPRISES 

Après examen au cas par cas, l’usage des salles est autorisé aux entreprises pour des opérations  
professionnelles non commerciales. Ces utilisations sont subordonnées à la signature d’un acte  
d’engagement et au paiement d’une redevance.

Article 2 : les modalités de réservations

Chaque année la Ville de Lormont organise une réunion permettant de fixer le calendrier annuel  
d’utilisation des salles communales ainsi que l’agenda des manifestations.

Les associations feront parvenir par courrier ou courriel au moins 7 jours avant la date de la réunion 
(communiquée par courrier ou courriel et sur le site internet de la ville) une demande pré-réservation.

Dès réception par la commune de ce courrier ou courriel, la Ville adressera un accusé de réception 
avec la liste des pièces à fournir pour compléter le dossier de réservation.

La réservation ne sera acquise, sauf annulation par nécessité, qu’après la réunion de répartition et 
confirmation par la ville.

Toute réservation devra être confirmée dans les 30 jours au plus et 20 jours au moins avant la date 
retenue.

Aucune mise à disposition ne se fera sans que le bénéficiaire ait fourni au préalable :

Le règlement dûment signé par le bénéficiaire,

L’attestation d’assurance Responsabilité Civile et Responsabilité civile d’occupant occasionnel (1).

La signature du règlement suppose que le bénéficiaire en a bien pris connaissance, et s’engage, lui ou 
la personne morale dont il est le représentant, à en respecter strictement les dispositions.
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Article 3 : les modalités de mise à disposition

CAUTION  
Pour les salles dont l’utilisation est soumise à un dépôt de caution :

Afin de responsabiliser le bénéficiaire de la location, une caution sera exigée. Celle-ci constitue une 
avance sur les frais de remise en état et de nettoyage dont la totalité sera supportée par le bénéficiaire 
et dûment constaté dans l’état des lieux.

Celui-ci servira de base au chiffrage des réparations éventuelles par les services techniques municipaux 
ou une entreprise extérieure.

Cette caution, en cas de dégradation constatée, ne sera restituée qu’après paiement par le bénéficiaire 
de l’intégralité des dommages. Si les dégradations dépassent le montant de la caution, la commune se 
réserve le droit de poursuivre le bénéficiaire pour le solde restant dû. Si aucun dommage n’a été consta-
té, cette caution sera restituée dans les deux mois au plus tard à compter du jour de l’état des lieux.

Exemples de dégradations :

• Dégradations et salissures des locaux, du mobilier ou des équipements,
• Différence constatée entre l’inventaire avant et après utilisation,
• Dégradations des abords et des équipements intérieurs et extérieurs,
• Mise hors service du matériel électroménager …
• Nettoyage non effectué

Article 4 - Rangement et Nettoyage

Le nettoyage de la salle et des annexes ou dépendances, de son matériel et de ses abords est à la charge 
du bénéficiaire.

•  Les tables et chaises devront être, après nettoyage, remises à l’endroit où elles se trouvaient  
initialement et dans la même configuration que celle figurant à l’état des lieux d’entrée.

•  Cuisine - WC - Lavabos - Electroménager : Ils doivent être nettoyés et en parfait état de propreté et de 
fonctionnement au moment de l’état des lieux de sortie.

•  La salle : Le bénéficiaire devra procéder au rangement et au nettoyage de la salle, il utilisera pour ce 
faire son propre matériel.

•  Les abords : Le nettoyage des abords est à la charge du bénéficiaire (ramassage des papiers,  
bouteilles, mégots, etc..).

• Poubelles : le bénéficiaire devra évacuer ses déchets.



34

Article 5 - Conditions d’utilisation

LA RESPONSABILITÉ DU BÉNÉFICIAIRE  
Pendant la durée d’utilisation, la présence du bénéficiaire dans la salle est obligatoire. Il prend les  
dispositions de surveillance et de protection nécessaires. La Commune décline toute responsabilité en 
cas de vol. Le bénéficiaire se doit de respecter les conditions de propreté, heure limite et le nombre 
maximal de personnes admises, tels qu’ils sont indiqués dans la convention de mise à disposition.  
En cas de manquement, de tapage nocturne ou diurne, la responsabilité personnelle du bénéficiaire 
est engagée.

LA SÉCURITÉ ET CAPACITÉ DES SALLES  
Pour chaque salle municipale est fixée une capacité d’accueil maximale indiquée dans la convention 
de mise à disposition. Pour des raisons de sécurité, il est impératif de respecter cette capacité  
maximum. En cas de dépassement, la responsabilité personnelle du bénéficiaire sera engagée.

D’une manière générale, le bénéficiaire interdit toute activité dangereuse et respecte les dispositions 
légales d’hygiène et de sécurité, en particulier :

•  La circulation des utilisateurs ne doit pas être gênée aux abords, à l’intérieur de la salle et à proximité 
des issues de secours ;

•  Les issues de secours doivent être dégagées en permanence, le non-respect de cette consigne  
engagera la responsabilité du bénéficiaire et pourra entraîner l’arrêt immédiat de la manifestation ;

• Les blocs autonomes, les issues de sécurité doivent rester visibles ;

•  Les installations techniques, de chauffage, ventilation, projection, éclairage, sonorisation, lutte contre 
le feu ou électriques ne doivent pas être modifiées. Par ailleurs les installations électriques ne devront 
pas être surchargées

Il est interdit de faire des installations ou des décorations susceptibles de dégrader les locaux.

Les objets apportés par les bénéficiaires devront être retirés de la salle avant la fin de la période de location.

Aucun matériel de cuisson ne devra être introduit dans les salles municipales (four, barbecue, bouteille 
de gaz…).

EN CAS DE SINISTRE LE BÉNÉFICIAIRE DOIT OBLIGATOIREMENT :
• Prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter la panique,

• Assurer la sécurité des personnes,
• Ouvrir les portes de secours,

• Alerter les pompiers (18), SAMU (15 ou 112)
• Alerter la ville (06 07 88 87 21).

De plus, le bénéficiaire se doit d’éviter toutes nuisances sonores pour les riverains de la salle. Il garantit 
l’ordre public sur place, aux abords de la salle et sur le (ou les) parking(s). Il évite les cris et tout  
dispositif bruyant (pétard, feux d’artifices…).

Il est, en outre rappelé qu’il est interdit de fumer dans les lieux publics, que les dispositions relatives à 
l’ivresse publique sont applicables, notamment l’interdiction de vendre des boissons alcoolisées aux 
mineurs de moins de 16 ans, que l’accès aux équipements est interdit aux personnes en état d’ébriété. 
Enfin, les salles municipales ne peuvent abriter des activités contraires aux bonnes moeurs.
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LA PROPRETÉ  
Les bénéficiaires d’une salle municipale sont tenus de rendre les lieux dans un état de propreté convenable.

Ils veilleront notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans des containers adaptés.

L’enlèvement des déchets reste à la charge de l’occupant.

Dans le cas où la salle serait rendue dans un état de salissure nécessitant l’intervention d’une entreprise de 
nettoyage, le coût de cette intervention sera intégralement facturé au titulaire de l’autorisation d’occupation.

La préparation et la distribution d’aliments à consommer doivent respecter la réglementation d’hygiène 
publique, notamment l’arrêté ministériel du 9 mai 1995 réglementant l’hygiène des aliments.

L’organisation de réceptifs n’est qu’occasionnellement autorisé et seulement s’ils sont accessoires à 
l’objet principal de l’occupation.

D’une façon générale, l’attributaire d’une salle municipale veillera au respect des préconisations  
contenues dans la charte des associations pour les manifestations éco responsables.

LA FERMETURE DES LIEUX  
Avant de quitter les lieux, le bénéficiaire s’assure de l’absence de risque d’incendie, d’inondation ou 
d’intrusion, il procède à un contrôle de la salle, de ses abords et vérifie en particulier que les lumières 
sont éteintes, les portes et fenêtres closes, les robinetteries et les issues de secours fermées.

L’ÉTAT DES LIEUX ET LES CLÉS  
L’état des lieux avant location sera effectué avec le bénéficiaire par un (une) responsable désigné(e)  
par la Mairie.

Les clés des salles seront remises au bénéficiaire.

Les clés seront restituées par le bénéficiaire le lendemain de l’utilisation à 9 heures sauf  
dispositions particulières.

Un état des lieux sera alors effectué en présence du bénéficiaire et du (de la) responsable désigné(e) 
par la Mairie.

Si la salle n’est pas correctement nettoyée ou rangée, le (la) responsable le stipulera dans l’état des 
lieux, un exemplaire sera remis au bénéficiaire, un autre sera transmis en Mairie pour suite à donner.

En cas de perte des clés, il sera facturé le changement des barillets, ainsi que les jeux de clés des salles.

LES AUTRES OBLIGATIONS :
S’il y a lieu, le bénéficiaire s’acquitte de ses obligations vis-à-vis de l’administration fiscale, de l’URSSAF, 
de la SACEM, des caisses de retraites, etc…

En cas d’ouverture d’un débit de boisson temporaire, le bénéficiaire sollicite une demande  
d’autorisation auprès de la Commune et effectue les déclarations règlementaires.

Les sous-locations ne sont pas autorisées, aucun prêt à des tiers ne peut avoir lieu sans l’accord express 
de la ville.

Le Bénéficiaire       Le Maire

(1) Le bénéficiaire des locaux doit contracter une assurance couvrant les biens lui appartenant, les dommages causés aux personnes, aux biens immobiliers et 
mobiliers, et en général tous les dommages pouvant engager sa responsabilité, aussi bien dans les locaux loués que dans ses abords immédiats. Par ailleurs, la 
Ville de Lormont ne pourra être tenue pour responsable des pertes, vol ou accident concernant les effets ou objets laissés dans les locaux.
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La charte ainsi que les fiches d’informations annexes
sont téléchargeable sur

www.lormont.fr
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